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Communication 1


« Le NEPAD, une initiative africaine en faveur du développement du continent »


Mesdames, Messieurs,

 Après les mots bien aimables de mon ami et collègue, Victor TOPANOU, de la Chaire UNESCO des droits de la personne et de la démocratie, sur ma modeste personne, je lui dois un merci retentissant.  Je ne sais s’il était indispensable d’insister, comme il l’a fait en me présentant, sur l’Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix.  Mais je lui en sais gré de l’avoir fait et vous prie de me permettre de dire moi-même, en ma qualité de Président Exécutif de son Conseil Scientifique,  quelques mots de cette initiative que j’ai prise, il y a maintenant cinq ans.   

L’Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix (ABBAP) est une Organisation non Gouvernementale à vocation panafricaine de prévention, de résolution et de gestion des conflits.  Créée en juin 1999, elle œuvre au renforcement du processus démocratique, à la propagation de la culture de la paix, à l’établissement de solidarités sociales et à l’amélioration du climat social au Bénin et dans la sous-région ouest-africaine.  Elle considère l’éducation comme l’arme privilégiée et la plus précieuse dans la poursuite et la réalisation de son objet : la défense et la promotion de la démocratie, des droits de la personne humaine et des peuples, la lutte pour le développement durable, pour la protection de l’environnement et pour l’avènement d’une paix durable.  La cible fondamentale de son action, ce sont l’enfant et la femme, les deux couches les plus vulnérables des sociétés africaines et les deux sources essentielles véritablement porteuses de l’action préventive. 

Aussi, mène-t-elle, depuis sa création, une campagne soutenue en faveur de la scolarisation des filles en milieu rural, la prise en charge d’enseignants communautaires pour l’encadrement de ces enfants, l’assistance aux jeunes filles et garçons démunis pour réduire le taux de déperdition scolaire et faciliter leur accès à l’enseignement supérieur.

L’ABBAP a organisé un colloque international inaugural sur le “Bilan de la décennie de démocratisation en Afrique” pour son lancement officiel en août 2000 à Cotonou (Bénin).  De même, elle a tenu un séminaire international à Bamako (Mali) en novembre 2001sur la “Problématique de la gouvernance démocratique en Afrique”.  Ces deux rencontres avaient pu être organisées et ont enregistré des succès éclatants grâce au soutien financier de la Fondation Konrad Adenauer.  Elle prépare actuellement son deuxième colloque qui aura lieu à Cotonou en juin 2004.  Le thème de cette nouvelle rencontre internationale est : “Religions, violence politique et paix en Afrique”.  L’objectif en est de fournir l’opportunité aux élites intellectuelles et universitaires, aux forces politiques, sociales et confessionnelles de se rencontrer et de se joindre dans la réflexion afin de prévenir que le religieux ne devienne, après l’ethnicisme, le nouveau champ d’éclosion des conflits et d’épanouissement des hostilités en Afrique. 

Chers amis, vous me permettrez de saisir la présente opportunité pour vous demander de bien vouloir m’accompagner, à travers un ban d’applaudissements sonores, pour rendre gloire, au nom de l’Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix, à la Fondation Konrad Adenauer (FKA) dont le succès est de favoriser et d’organiser des rencontres du genre qui rapprochent et mettent en contact des Africains : à ce jour, répétons-le, les rencontres internationales organisées par notre Académie, et qui ont eu des échos retentissants en dehors du continent africain, ont été financées par la FKA.  Merci.  Et mille fois merci à FKA et à son Représentant Résident!

Le NEPAD, un sujet délicat

Ceci étant, venons-en maintenant à ce pourquoi la Fondation m’a sollicité.  Elle me demande de parler du “NEPAD” comme “une initiative africaine en faveur du développement du continent.”   Le sujet me met mal à l’aise; il me fait frémir quelque peu précisément à cause des circonstances dans lesquelles il m’a été confié la charge de vous en entretenir.  

En effet, invité, avant hier soir seulement, à vous parler de ce sujet combien délicat et d’actualité brûlante, je ne peux nourrir la prétention de vous présenter un exposé organisé et cohérent.  Je vais simplement prendre le risque (ma présence en ces lieux étant due plutôt à ma loyauté à l’amitié qui me lie à la Fondation) de vous dire en l’air, c’est-à-dire pêle-mêle, quelques unes de mes opinions sur le sujet, avec l’espoir qu’elles permettront d’ouvrir le débat afin qu’ensemble nous dégagions ce que les partis politiques que vous représentez ici doivent faire pour soutenir le plan de développement de l’Afrique que constitue le NEPAD.   

Aujourd’hui, dans la culture de la pensée unique qui se répand de par le monde à travers le processus nouveau de la mondialisation de l’économie, que l’on soit pour ou contre le NEPAD, plus personne ne remet en question la perception dominante d’un NEPAD comme plan de sauvetage pour l’Afrique.  Mêmes ceux qui sont contre ou qui y trouvent des insuffisances, par commodité ou pour souscrire à la mode en vogue, conviennent que le NEPAD constitue en réalité la dernière étape atteinte par l’imaginaire collectif des acteurs politiques et sociaux de l’Afrique en quête de solutions aux maux qui minent le continent.  

Je me ferai donc volontiers non pas l’avocat du NEPAD mais celui de tous ceux qui s’interrogent encore sur la potentialité d’un tel plan ou sur sa valeur curative ou thérapeutique, vous laissant la charge de faire poindre les critiques quant à ses insuffisances.  Parce que j’estime que le débat sur les insuffisances doit déboucher sur une stratégie de soutien au NEPAD ou d’élaboration d’une alternative au NEPAD.

Les interrogations du citoyen africain ordinaire

Malgré tout le tapage que la classe politique africaine a organisé depuis l’avènement de ce nouveau Plan, précisément à cause des circonstances qui ont conduit à sa création, le NEPAD continue d’apparaître, dans l’imaginaire de l’Africain moyen, comme cette nébuleuse destinée à le confondre sur l’étape réelle du processus de développement du continent.  A l’écouter, on l’entend comme s’il se demandait, perplexe : 

· Qu’est-ce c’est que le NEPAD ?

· Pourquoi a-t- il été créé ? 

· Que vise –t-il à réaliser ?

· Quels sont les moyens sur lesquels il s’appuie ou compte s’appuyer pour réaliser ses objectifs ? 

· Qui en sont les principaux protagonistes ? 

· Quels sont les partenaires privilégiés ? 

· Pourquoi n’ai-je pas été consulté ?

· Quelles sont les chances pour que le NEPAD ne soit pas un autre rendez- vous manqué pour l’Afrique ?

· Etc.

Voilà les différentes gares où je me serai arrêté si cet exposé m’avait été confié dans les conditions idéales.  Mais, étant donné les circonstances du moment, je me permettrai simplement de planter le décor du contexte qui a rendu nécessaire la création ou l’avènement du NEPAD.   Puis, les conditions qui rendront possible la mise en œuvre et le succès du NEPAD.  

Ma démarche est de surcroît dictée par le niveau d’information auquel vous vous trouvez sur la question.  C’est pourquoi je n’insisterai pas sur ce qu’est le NEPAD et quels sont ses objectifs.  Vous connaissez plus que moi en la matière. 

Le NEPAD, un produit de l’imaginaire de la résistance

Pour moi, le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique ou NEPAD (New Partnership for Africa’s Development) doit être lu comme le produit de l’imaginaire du résistant africain en prise avec la domination du monde entier par la superstructure financière internationale, c’est-à-dire, à l’âge de la démocratie libérale et de la science des grands nombres, où la révolution de la science de l’information et de la communication a voulu révoquer le primat des événements et des noms propres au profit des longues durées et de la vie des anonymes.  

Pour comprendre cette lecture du Programme qu’est le NEPAD, permettez-moi de rappeler qu’en novembre prochain, novembre 2004, cela va faire exactement cent vint (120) ans que les puissances européennes se sont rencontrées à Berlin pour s’entendre sur les modes de partage de l’Afrique et bien fixer les règles d’occupation du territoire africain : novembre 1884-février 1885.  Cette conférence a attribué le Congo au roi Léopold II de Belgique et a fixé la règle de l’effectivité de l’occupation coloniale.  Les règles de bienséance qui ont été posées ainsi à Berlin ont conduit à la balkanisation et à la colonisation effective de l’Afrique après plusieurs siècles de raids et de saignées esclavagistes.  

Ce rappel s’avère nécessaire parce qu’il constitue, de mon point de vue, le point de départ des interrogations et de la dynamique qui se trouvent à l’origine des efforts de l’Afrique pour se redéfinir.  

Je voudrais ainsi suggérer que depuis sa rencontre avec l’Europe, l’Afrique, désabusée, cherche désespérément à réinventer ce dynamisme social, politique, culturel et même commercial qui avait une fois fait de ce continent un pôle d’attraction et de convergence de savants et des négociants.  L’effort de l’Afrique, à travers la création de l’OUA, de la Communauté Economique Africaine ou du NEPAD, vise à reconquérir cette autonomie perdue, à donner au continent les armes et les moyens d’une renaissance honorable qui mettent fin à sa marginalisation continue dans le concert des nations.  

Ainsi, l’Afrique s’est-elle lancée, depuis l’accession à la souveraineté internationale de la plupart de ses Etats issus de la balkanisation coloniale, à la quête irrésistible et salvatrice de son droit à la parole et à l’action dans le dialogue et la marche des peuples du monde entier en vue de l’humanisation et de la sauvegarde de notre planète.  J’ai l’habitude de dire, dans le cadre des réflexions que j’anime au niveau de l’Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix, que l’Afrique est le berceau de la civilisation de partage.  Cet esprit a sans doute accompagné l’expansion du genre humain hors du berceau de l’humanité.  Mais, la révolution industrielle, née des progrès scientifiques et technologiques, l’invention de la machine à vapeur et la volonté de domination qui en est issue ont fait disparaître ailleurs ce génie que l’Afrique résiste à perdre définitivement.  De sorte que, en parlant de l’humanisation de la planète, je vois cette culture ou civilisation de partage se substituant progressivement, graduellement, mais définitivement à la culture de partage du monde qui est celle qui prévaut actuellement et dont découle le phénomène triomphant de la mondialisation. 

Si les résistances à l’occupation et à la conquête coloniale et les luttes pour l’indépendance ont renforcé la crédibilité de ces rêves, propagé la foi en ces espérances et galvanisé la croyance en l’éventualité de leur réalisation, quarante année d’indépendance mal gérée ont concouru à éloigner des peuples africains, un peu comme à jamais, le royaume de  Félicité collective, de certitude assurée, de personnalité identitaire assumée et de salut individuel et collectif que profilait à l’horizon les luttes contre l’occupation coloniale et pour l’accession à la souveraineté nationale et internationale.

Ainsi, le décollage économique tarde à venir.  Les crises, les conflits et les guerres, la misère et la pauvreté ont assailli de doutes les peuples africains autant que leurs dirigeants sur leur puissance et capacité de création et d’innovation.  Malgré les programmes d’ajustement structurel, ou précisément à cause de ces programmes, l’appauvrissement des couches les plus vulnérables se poursuit et se renforce, exacerbé par son cortège d’affections socio-sanitaires telles que le paludisme, le VIH/SIDA et la tuberculose, compromettant dangereusement les capacités de développement économique du continent.  Aujourd’hui, comme le note le Rapport 2000 du PNUD, tandis que la consommation par personne diminue de 2,1% par an, le pourcentage d’enfants souffrant de malnutrition a augmenté et les progrès ont été aussi lents dans le domaine de l’espérance de vie que dans celui du taux de croissance, de nombreux pays voyant leur situation se détériorer sur ce plan, passant de 3% en 1998 à quelque 2.5%. L’Afrique de l’Ouest a été particulièrement affectée  « … par les faibles prix du cacao du café et du coton» ; cette détérioration touchant même les pays producteurs de pétrole, tels le Cameroun, le Gabon et le Nigeria, comme le constate le rapport annuel 2000 de la Banque des Règlements Internationaux.  

Selon le Rapport de la CNUCED rendu publique le 18 juillet 2002, les pays africains avancent au lieu de reculer dans l’extrême pauvreté.  Près de 65% des habitants des pays les plus déshérités vivent avec moins d’un dollar par mois.  En particulier, dans les 49 pays les moins avancés dont 34 se trouvent en Afrique, le nombre de gens vivant dans cette situation a doublé au cours des trente dernières années.  Dans les pays africains notamment la proportion des population visées est passée de 55,8% dans les années 1960 à 64,9% au cours de la période 95-99.  Dans la même période, ce pourcentage est tombé de 35,5% à 23,2% ailleurs dans le monde. 

Voilà contre quel arrière fonds les hommes politiques africains ont décidé, après l’échec relatif ou le succès relatif de l’OUA,  après le non-démarrage de la Communauté Économique Africaine, de sonder  à nouveau le champ de leur rêve et de parvenir à inventer le nouveau concept et programme, le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique ou NEPAD. 

Mais à quand l’Afrique?

Je situe le NEPAD dans le nouveau champ du réveil de l’Afrique.  Les plans de développement et d’intégration se succèdent sans se ressembler ni dans leur contexture ni dans leur chances de réalisation si ce n’est seulement (et c’est déjà heureux) dans l’étendue de bonheur promis aux peuples africains.  Les derniers en date, le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) et l’Union Africaine, fondent une vision commune et partagent une conviction ferme : la nécessité et l’urgence d’éradiquer la pauvreté, de placer les pays africains, individuellement et collectivement, sur la voie d’une croissance et d’un développement durable, tout en participant à l’économie et à la vie politique mondiales.  Il s’agit, en fait, de créer les conditions favorables pour rendre les Africains capables de s’extirper eux-mêmes et d’extraire leur continent du malaise du sous-développement ainsi que de l’exclusion d’une planète en cours de mondialisation.  

A ces fins, comme l’Union Africaine, le NEPAD semble, lui aussi, appeler à 

· accélérer l’intégration politique et socioéconomique du continent ; 

· promouvoir et défendre les positions africaines communes sur les questions d’intérêt pour le continent et ses peuples ; 

· promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité sur le continent ; 

· promouvoir les principes et les institutions démocratiques, la participation populaire et la bonne gouvernance ; 

· promouvoir et protéger les droits de l’homme et des peuples conformément à la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et aux instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme ;

· promouvoir le développement durable au plan économique, social et culturel ainsi que l’intégration des économies africaines ;

· Accélérer le développement du continent par la promotion de la recherche dans tous les domaines en particulier en science et en technologie ;

· Créer les conditions appropriées permettant au continent de jouer le rôle qui est le sien dans l’économie mondiale et dans les négociations internationales ;

· Coordonner et harmoniser les politiques entre les communautés économiques régionales existantes et futures en vue de la réalisation graduelle des objectifs propres à promouvoir le développement de l’Afrique.

On peut dire, sans commettre de graves erreurs, que ce sont là les grandes visées que partagent les deux frères siamois, le NEPAD et l’Union Africaine.

Le vrai défi de l’Afrique ?

L’histoire des nations industrialisées montre que les vieilles démocraties, notamment nord-américaines et européennes, ont été instaurées à la suite de révolutions violentes, de guerres plus ou moins prolongées ou de soulèvement profonds.  La consolidation et la stabilisation ont requis ici et là l’usage des armes et, partout, le recours prolongé à l’arme du verbe, c’est-à-dire, l’engagement volontaire des intellectuels pour défendre le schéma  politique de la démocratie et le contenu de celle-ci.  

L’exemple qui vient immédiatement en tête est celui des Etats-Unis d’Amérique.  Pour être en état de rédiger une constitution et fonder le régime politique américain, il a fallu d’abord gagner la guerre d’indépendance contre la Couronne britannique.  Mais, aussitôt Constitution rédigée et adoptée à la Convention de Philadelphie  le 17 septembre 1787, un schisme  se produisit, notamment dans l’État de New York où le nouveau cadre gouvernemental est soumis à de virulentes attaques.  Adversaires et défenseurs se pourfendaient dans les colonnes des journaux.  Le problème se posait alors de savoir comment vendre la Constitution aux peuples qui doivent la ratifier.  S’ils n’en voient pas l’intérêt ni ne comprennent le bien-fondé de ses dispositions, ils le rejetteront ! .  

Trois intellectuels, à savoir, Alexander Hamilton, James Madison et John Jay, ont fait apparaître 85 essais pour montrer, à travers des explications solidement argumentées les avantages qu’offrent les provisions de la nouvelle constitution pour fonder et mettre à l’abri d’appétits impérialistes outre-atlantiques et pour préserver l’Amérique aux Américains.  Cet ensemble d’essais, connus aujourd’hui sous le titre “Le Fédéraliste,”
 réussit à conditionner les peuples concernés à ratifier la constitution.  Cela est important.

Beaucoup d’intellectuels africains ne mettent pas l’accent sur ces choses- là, ou pas suffisamment.  Il y a une guerre que nous ne livrons pas encore à nous-mêmes en Afrique : la guerre de défense, de promotion et de protection de ce à quoi nous croyons comme voie ou ultime planche de salut.  Ailleurs, et l’exemple n’est pas uniquement américain, en France, en Allemagne ou en Norvège, des intellectuels s’élèvent et défendent tel projet de société ou telle pratique socio-politique.  Ainsi, immédiatement après la Guerre 1939-1945, ce la reconversion de l’économie allemande  a suivi des procédés que l’orthodoxie financière tolérerait difficilement.  Et les partisans  se sont organisés pour prouver la véracité ou la justesse d’une telle position qui a fini par relancer l’économie allemande, aujourd’hui dominante en Europe. 

Si nous ne comprenons pas ces choses-là et continuons simplement à s’entre-déchirer, comme dans une cave ou caverne où la seule règle éthique demeure : « ôte-toi pour que je m’y mette », nous pourrions bien avoir les meilleurs rêves du monde, mais jamais ils ne se réaliseront. 

Mais ce que je soulignais, il y a un instant, c’est que le développement que connaissent les pays industrialisés n’a pas été, à son origine, le produit de la démocratie.  Ce sont plutôt les inégalités sociales qu’il a engendrées qui  imposé les luttes sociaux et politiques qui rendront possible le recours graduel à la démocratie comme mode de gestion des rapports entre gouvernants et gouvernés et surtout des rapports de production.  

En d’autres termes, pour me résumer tout en renchérissant davantage l’emphase, je me dois de me répéter : l’histoire des nations développées, industrialisées, montre que les vieilles démocraties nord-américaines et européennes ont été instaurées à la suite de révolutions violentes, de guerre plus ou moins prolongées ou de soulèvements profonds.  Leur consolidation et leur stabilisation ont requis ici et là l’usage des armes et partout le recours prolongé à l’arme du verbe, c’est- à-dire le débat contradictoire et la défense intellectuelle critique des institutions républicaines qui préfigurent un avenir prometteur pour la démocratie.  C’est ainsi qu’a été forgé et consacré le consensus sur les règles du jeu politique, lequel consensus sert à préserver la paix sociale, en facilitant le fonctionnement régulier desdites institutions qu’il contribue ainsi à sauvegarder.

Ce qui précède signifie, s’il était permis de le dire, que l’histoire de la civilisation humaine a encore à inscrire à son palmarès un développement socio –économique et politique qui soit le produit et le fruit authentique d’un régime démocratique.  L’histoire des pays nouvellement industrialisés, notamment des quatre dragons du sud-est asiatique (Corée, Hongkong, Singapour, Taiwan) montre que le développement a été l’œuvre d’un Etat fort.

La théorie de l’État fort a pris une version nouvelle dans la pensée politique contemporaine, celle de l’Etat développementaliste.  L’exemple sud-coréen a été instrumental dans l’élaboration de cette théorie.  Le succès du modèle sud-coréen est en effet le résultat d’une stratégie concertée de répression—(par la classe dirigeante) de tout mouvement syndical ou social de contestation ou de protestation—destinée à créer les conditions favorables à une organisation et une avancée méthodiques.  Combiné avec le facteur culturel et psycho-social propre à ce peuple, ce conditionnement a créé les conditions qui font que les dragons aujourd’hui apparaissent comme les défis aux vieilles démocraties important leurs gadgets et les vendant mieux sur  les marchés des vieilles démocraties qu’elles mêmes.  Personne ne dit que ces dragons sont antidémocratiques. Tout le monde converge pour apprécier le progrès que ces pays ont réalisé et par rapport à eux on dit que l’Afrique a refusé le développement.

L’Etat développementaliste, selon les protagonistes de cette théorie, c’est un Etat autoritaire ou dictateur mais éclairé, ayant une certaine conception de l’économie qu’il savait traduire en actes, capable de choix tant politiques qu’économiques, imbu de la passion de construire un pays et d’un don de persuasion hors du commun et surtout soucieux de valoriser et de renforcer le capital humain.  

Mais, les néo-démocraties africaines nouvelles ou rétablies sont nées dans le meilleur des cas de grandes concertations nationales comme la conférence nationale des forces vives au Bénin ou de consultation électorales âprement discutées.  Cette origine des néo démocraties africaines maintient la fragilité du consensus nationale ici et là sur le contenu de la démocratie autant que sur les institutions qui l’animent.  

Le grand défi que l’Afrique doit relever, le plus grave des challenges qu’elle doit vaincre ou le plus éprouvant des tests qu’elle doit absolument passer, c’est de pouvoir promouvoir son développement, contrairement aux continents qui l’ont précédée dans cette voie, dans un contexte historique qui réclame de réconcilier démocratie, droit de la personne et la protection de l’environnement. 

En d’autres mots, aucun autre pays n’a pu concilier développement économique, progrès social et protection de l’environnement au stade du décollage économique.  Mais l’Afrique ne peut aujourd’hui s’offrire ni le luxe ni le loisir, davantage moins l’option de promouvoir son développement hors du cadre contraignant que forment ces trois volets du développement durable. Ceci constitue, de mon point de vue, le grand défi que l’Afrique doit relever. 

Promouvoir des coalitions développementalistes

Pour réussir à relever ce défi, il faut de mon point de vue promouvoir des coalitions développementalistes.  Rien ne remplacera le rôle de l’Etat central dans la perceptive de la construction, de la mise en place et le déploiement des coalitions résolument portées à assurer et accélérer avec acharnement, la transformation structurelle de la société.  Il ne faut s’y tromper !  Là où elle existe et réussit, une telle coalition emporte l’adhésion et la conviction des partenaires au développement qui accordent alors, avec empressement et esprit de suite, un ensemble de faveurs allant des privilèges commerciaux non réciproques aux flux substantiels d’aide publique au développement et aux flux de capitaux privés directs et indirects.  

L’expérience de l’Asie du Sud-Est est à cet égard très instructive. Ici, la détermination des coalitions sociales convergentes à opérer des transformations structurelles profondes a convaincu l’Occident industriel qu’il y a un intérêt matériel évident à soutenir de tels efforts.  Lorsque les partenaires partagent les mêmes intérêts matériels dans les résultats attendus ou projetés par une action de développement, rarement , le soutien des uns aux autres fait défaut. Et l’imagination reste presque toujours créative pour inventer et convenir des mesures d’accompagnement qui assurent le succès de l’entreprise de développement devenue désormais commune aux partis prenantes.  

Dans ces conditions, seuls l’encadrement cohérent des institutions et le renforcement de leur capacité de fonctionnement et d’action au service du développement, de la justice et de la démocratie accroîtront leur espérance de vie et favoriseront l’émergence d’une paix durable sur le continent.

Quels rôles pour les partis politiques ?

Les partis politiques, dans la plupart des constitutions africaines, sont proclamés les acteurs et animateurs principaux ou fondamentaux de la vie politique nationale.  Ont ils un rôle à jouer dans la conduite et l’aboutissement du NEPAD ?

Ce sont les chefs d’Etat, dont la plupart ne sont pas des chefs de parti politique, qui ont pris l’initiative des négociations ayant accouché du NEPAD.  Pouvait-on organiser des consultations populaires ou des referenda sur la possibilité d’un NEPAD ?  Le cas échéant, cela n’aurait-il pas pu permettre de mettre en scelle l’énergie des partis politiques et leur déploiement dans le cadre de la mobilisation pour le NEPAD ?  N’ayant pas joué un rôle à ce moment de la conception et de l’enfantement du NEPAD, les partis politiques se voient-ils un rôle propice favorable au développement du continent, lequel développement se cristallise en termes d’objectifs inscrits dans le NEPAD aujourd’hui ?  Quelle doit être mon attitude personnelle, individuelle, et/ou celle de mon parti ou coalition de partis surtout si je me réclame de l’opposition à la majorité au pouvoir ?

J’ai délibérément choisi de ne pas insister sur ce que c’est que le NEPAD, ni sur ses objectifs spécifiques.  Mais on ne saurait passer dans l’ombre les priorités du NEPAD. 

Le NEPAD comporte un programme d’action qui en fait, comme le dit très bien le thème de Séminaire, une initiative de développement.  Cette initiative se veut intégrée et globale en vue de contribuer à la renaissance de l’Afrique.  Elle est guidée par des objectifs, des principes et intérêts stratégiques. 

Les priorités en sont nombreuses.  Elles sont au nombre de quatre :

· la paix et la sécurité ;

· la démocratie et la bonne gouvernance politique, économique et d’entreprise ; 

· l’intégration et la coopération régionale ; 

· le développement des ressources humaines et le renforcement des capacités. 

Les actions en vue de la réalisation de ces priorités se détermineront par secteurs eux-mêmes déclarés prioritaires.  Ceux-ci, au nombre de neuf, sont: 

· l’agriculture ;

· le développement humain axé sur la santé et l’éducation ;

· les sciences et la technologie ; 

· le développement des compétences ; 

· l’amélioration et la construction des infrastructures ;

·  la promotion de la diversité de la production et des exportations ;

· l’accélération et l’organisation du commerce intra-africain ; 

· l’amélioration de l’accès au marché des pays développés ;

· et la protection de l’environnement.

Pour réaliser ses priorités et atteindre les objectifs qu’il s’est définis dans les secteurs prioritaires, le NEPAD s’est fixé comme tâches de pouvoir mobiliser des ressources par l’augmentation de l’épargne et des investissements domestiques, l’amélioration de la gestion des revenus et dépenses publiques, l’augmentation de la part de l’Afrique dans le commerce mondial, l’attraction des investissements directs étrangers et l’augmentation des flux de capitaux à travers une réduction plus conséquente de la dette et une augmentation des flux de l’aide publique au développement.

Quelles sont les attentes immédiates ?

Les résultats attendus de l’évolution harmonieuse de ce  Partenariat trahissent les ambitions et les rêves de ses initiateurs.  En effet, il est affirmé qu’au terme du processus,

· L’Afrique devient plus efficace dans la prévention des conflits et l’instauration d’une paix durable sur le continent.

· Elle adopte et met en application les principes de la démocratie et de la bonne gouvernance.  

· la protection des droits de l’homme est plus renforcée.

· L’Afrique développe et met en application des programmes efficaces d’éradication de la pauvreté et accélère le rythme de réalisation des objectifs africains de développement prioritaires.

· Elle aura réussi à augmenter le niveau de l’épargne domestique, aussi bien que ceux de l’investissement domestique et étranger.

· L’Afrique aura renforcé sa capacité de coordination des politiques et des négociations dans l’arène internationale afin d’assurer sa participation active à l’économie globale.

Qu’est-ce qui a été fait à ce jour ?

En fait, depuis son lancement, il n’y a eu de mouvement d’envergure notoire dans la recherche de la mise en œuvre du NEPAD que dans le seul secteur de la mobilisation des ressources extérieures.  Il est difficile d’affirmer avoir noté un mouvement similaire à l’intérieur d’un pays, d’une sous-région, d’une région ou au plan continental en faveur de la mobilisation de l’épargne domestique ou de la mobilisation de la population en vue de l’appropriation du NEPAD.  

L’autre pan de l’histoire, sur lequel il faut insister également, c’est l’accueil enthousiaste que le projet du NEPAD a reçu au plan international.  Est-ce le produit du hasard ou la contingence des situations du moment ?  Est-ce le chèque en blanc pour les efforts de démocratisation en cours sur le continent?

Cela paraît d’autant plus intéressant que ce n’est pas la première fois que l’Afrique a mis en chantier un programme ambitieux de développement.  Je ne citerai pour illustration que le Plan d’action de Lagos adopté en avril 1980 et dont l’avènement est l’aboutissement logique de positions prises par l’ensemble des chefs d’Etat aux différents sommets de l’OUA de 1976 à 1979.  L’adoption du plan de Monrovia ou du programme d’action de Monrovia qui a posé la nécessité d’une intégration continentale et la création d’une communauté économique ou d’un marché commun africain a jeté les bases pour l’adoption dudit Plan.  

Cependant, le Plan d’Action de Lagos n’a reçu pour l’essentiel que critique et rejet.  Certes il a enregistré un mouvement de soutien dans certains cercles d’intellectuels des pays industrialisés, qui y voyaient la cristallisation d’une conscience identitaire nouvelle dont l’éclosion pourrait promouvoir l’émancipation des peuples africains.  

La question qu’il importe de se poser est de savoir pourquoi le Plan d’action de Lagos n’avait pas reçu le même accueil que le NEPAD.  Les explications sont multiples.  Les circonstances historiques dans lesquelles le Plan d’action de Lagos a émergé étaient encore marquées par les rivalités est–ouest.  Parmi les pères fondateurs du Plan d’action de Lagos, il y avait des chefs d’Etat encore imbus de l’idée qu’il faut que l’Afrique devienne indépendante, qu’il existe des idéologies alternatives capables de promouvoir cette indépendance et un développement subséquent.  Le contexte a indubitablement changé depuis la chute du mur de Berlin.  Aujourd’hui, il y a comme un consensus que malgré la variété des options politiques le libéralisme  économique est la seule voie du salut.  Le NEPAD porte-t-il plus que le Plan d’Action de Lagos la marque du libéralisme?

Il faut examiner la question.  Il reste également que l’adhésion aux valeurs qui sont dominantes en Occident n’a jamais été aussi totale qu’elle paraît aujourd’hui.  Et en se mettant dans la trajectoire de la mondialisation sans la contester, l’élite politique africaine derrière le NEPAD s’inscrit en droite ligne dans la perceptive des grandes puissances qui gèrent et conduisent la mondialisation.  Cela crée tout au moins un contexte favorable, parce que non non-antinomique des intérêts de ces puissances : il émerge dès lors, un champ ouvert à l’amitié, même si celle-ci demeure verbale, un champ libre et sans bornes pour un rapprochement continu même si celui-ci reste virtuel.  Ainsi, la promesse  d’un engagement ferme pour soutenir la mise en œuvre du NEPAD se renouvelle chaque fois, depuis la mise en chantier du NEPAD, à l’occasion des réunions du G8.  

Le NEPAD a conquis une telle notoriété et autorité aujourd’hui qu’on peut dire qu’il a acquis un sort semblable à celui que connaît la bonne gouvernance.  Mais, la bonne gouvernance c’est quoi ?  Est-ce  un succédané qui va nous sauver de l’ornière ?  L’enthousiasme dont on accueille un concept nouveau ou la manière apparemment fétichiste dont on le traite ne le transforme pas en une arme de salut individuel ou collectif. 

La bonne gouvernance est une méthode de gestion qui s’appuie sur la transparence qui voudrait qu’on ne fasse rien qui ne soit pas susceptible  d’être mis à la place publique.  La bonne gouvernance, c’est la gestion rationnelle qui mesure le coût et le profit, qui s’organise pour que le profit ne soit jamais absorbé par les coûts.  Au delà de cela, la bonne gouvernance n’est rien d’autre. C’est donc un outil neutre qui n’est pas du tout concerné par comment le profit généré est distribué.  La gestion du profit ne concerne pas la bonne gouvernance. Or, si l’on génère le profit sans se préoccuper de sa distribution ou d’une certaine distribution équitable, des frustrations et des frictions sont créées ; des hostilités apparaissent : la scène politique se trouve dès lors en danger et la paix fuit la cité.  

Du coup, pour les partis politiques, il s’agira de pouvoir maîtriser la bonne gouvernance pour l’apurement de leur propre horizon parce que, à l’intérieur de bien des partis politiques, il y a pire qu’on ne peut reprocher aux dirigeants des majorités gouvernantes.  Et la gestion des partis politiques, dans la plupart des cas, obéit à tout sauf à la démocratie.  C’est celui qui a créé le parti politique ou qui a plus d’argent pour en financer les activités électorales qui constitue sa liste électorale ; c’est lui qui dit ou dicte ce q’il faut faire et les autres s’exécutent.  

Si vous ne pouvez pas transformer vos partis politiques en des outils de développement, qui obéissent à la transparence de gestion que commande la bonne gouvernance, et que vous parvenez au pouvoir, vous serez les “tueurs” de l’économie nationale.  De la même manière, il y a lieu, pour les partis politiques, de rechercher en quoi ils peuvent contribuer, de par leurs critiques et/ou actions, à améliorer le NEPAD, le faire avancer afin de créer les conditions propices au développement que l’on pourrait gérer en cas d’alternance éventuelle.

Il ne faut pas saborder le NEPAD

Mais est-ce que on peut réaliser les grands rêves que définit le NEPAD en s’appuyant uniquement sur les apports extérieurs ?  N’oublions pas que depuis les années soixante, l’Assemblée Générale des Nations Unies avait fixé l’objectif de l’aide publique au développement à 0,7% du PNB des pays donateurs.  A ce jour, la France est en train de projeter pour 2006 d’atteindre 0,35% ; tandis que les Etats-Unis luttent encore réaliser 0,15%.

Tout le monde pensait que la fin de la guerre froide allait entraîner une augmentation sensible de l’aide publique  ainsi que des investissements étrangers.  Il faut que les partis politiques prennent conscience de cette réalité pour préparer leurs membres à s’investir et à investir. Parce que à supposer même que les conditions historiques d’aujourd’hui favorisent l’invasion heureuse du continent africain par les capitaux étrangers, quelle sera la marge de manœuvre dont disposeraient les Africains pour dire : « non, ce développement là ne plaît pas ; nous on ne veut pas produire des aciers, on veut produire des ananas ; non nous on veut exporter du haricot vert non pas du coton » ?  

Ce que je dis ne constitue pas une invite à proscrire pas les rapports avec les capitaux étrangers, on ne peut pas, loin s’en faut.  Je suis diplomate, et crois profondément que les relations sont le haut lieu où se prépare l’avenir de l’humanité.
 Et, ailleurs, j’ai développé l’idée que l’Afrique ne saurait se développer en autarcie quel que soit le degré d’autonomie qu’elle réussira à assumer dans l’avenir.
  Il ne s’agit donc pas de rejeter les capitaux étrangers.  Toutefois, en acceptant les capitaux dans des conditions où l’on n’a pas soi-même quelque chose à offrir, ne risque-t-on pas d’être absorbé pas ces capitaux? Le cas échéant, serions-on nous très loin de 1884-1885 ? 

Face à ces quelques interrogations, j’estime que les partis politiques ont un très grand rôle à jouer dans l’appropriation du NEPAD, dans la conscientisation en faveur de l’effort de développement, dans la promotion de la réflexion critique pour n’assommer l’autre que si on a mieux à offrir.  Cela signifie qu’il faut préparer laborieusement et soigneusement l’accession au pouvoir en aidant les cadres du parti à maîtriser ce qu’est le NEPAD, et savoir si c’est ce Partenariat ou son contraire qu’il vous faut assumer.  Il demeure que l’on ne peut exécuter ce que l’on ne connaît pas ni exactement son contraire.   Si tu ne connais pas, comment peux-tu faire le contraire ?  Si par contre, le projet est de soutenir le NEPAD, il faut également connaître ce que c’est et se donner les moyens intellectuels, matériels et financiers de faire en sorte que celui qui s’y oppose ne puisse pas trouver faille facile pour vous atteindre.  

Finalement, le NEPAD constituera-t-il un rendez-vous manqué ?

En définitive, le NEPAD constituera-t-il un autre rendez-vous manqué ? Une sorte de saga de l’ère du renouveau démocratique et de la mondialisation, où les élites et classes politiques africaines, dans leur grande majorité, coalescent et colludent avec les élites des classes politiques des pays du Nord pour engager à nouveau l’Afrique sur le chemin des rêves manqués, des espoirs et espérances trahis, des promesses non tenues, des utopies positives toujours différées, démenties, répudiées ?  Ou bien tel un chemin difficile, escarpé, abrupt, plein de tourments mais pavé de très bonnes intentions vers un univers où fleurit, comme l’a dit l’ancien ministre des Affaires étrangères français Hubert Védrine, « la démocratie instantanée qui fait trop souvent l’impasse sur les situations réelles et sur l’état d’avancement des sociétés » où « s’aggravent de fantastiques inégalités qui sont autant de bombes à retardement » ?  Ou bien le NEPAD, est-ce cette encyclopédie de stratégies nouvelles de croissance et de prospérité pour la renaissance véritable de l’Afrique, à travers un “partenariat mondial” en vue du développement et de l’intégration du continent noir dans le monde ?  Peut-il devenir cette rupture qui, marquant la renaissance des hommes politiques africains par la revitalisation de leur force physique, spirituelle, psychologique et politique dans l ‘Egypte ancienne, évite la sclérose du pouvoir et l’inertie de l’action ?  

Quelle que soit l’acception retenue, l’enthousiasme et l’engagement des hommes politiques africains et de leurs partis politiques qui s’apprêtent sans doute à s’approprier le NEPAD, suffiront-ils à conjurer le danger et les risques inscrits dans le premier cas de figure  ci-dessus ?  Ou, dans le second, à domestiquer les forces de rupture de manière à être en mesure d’en canaliser l’élan vital pour redonner vie et espoir aux Africains de tous âges et de toutes conditions et à restituer à l’Afrique sa foi, sa personnalité, sa dignité et sa gloire ?  

La présente considère le NEPAD comme un acte de rupture, en fait une voie vers la renaissance parce qu’il s’inscrit dans la logique d’un dépassement de soi,  du passage d’un monde d’apathie, de léthargie ou de stagnation, (voire même de régression) vers un moment de vitalité, de progrès et de prospérité. Produit d’un acte volontariste des Chefs d’Etat et de Gouvernement africains, le NEPAD peut à bon droit être considéré comme l’ouverture vers la renaissance. Et l’engagement volontaire des parts politiques et des élites politiques africaines en faveur de son appropriation par les peuples africains constitue également, si cela se réalise, un acte de rupture et par conséquent une possibilité séquentielle de renforcement et de consolidation de la première ouverture.  Ce qui accouche de la renaissance elle-même, c’est la vision lucide et concrète de l’avenir qui accompagne l’acte de rupture volontariste.  La condition fondamentale de son succès, c’est le courage, la clairvoyance et la farouche détermination des acteurs politiques. 

Compte tenu de tout ce qui précède, les classes politiques africaines doivent oser se remettre en cause et abandonner l’ancienne manière de penser et d’agir.  De ce point de vue, la vision d’un NEPAD qui se donne comme ultime objectif de faire combler à l’Afrique le retard qui la sépare des pays industrialisés devrait être abandonné.  Parce qu’elle connote une ambition irréaliste, démesurée, a-historique.

Pour réussir, toute stratégie de développement en Afrique doit être autonome, nourrie par la confiance en soi, soutenue et irriguée par la ferveur collective pour le progrès.  Elle doit être libérée de toute tutelle intellectuelle et psychologique aliénante et ne viser que l’épanouissement du groupe destinataire dont elle se donne pour finalité de promouvoir et d’assurer l’émancipation politique, économique sociale et culturelle.  

L’objectif de rattraper le retard qu’accuse l’Afrique sur les pays industrialisés ne pourrait jamais se réaliser d’autant plus les derniers n’accepteront de se conformer aux lois d’un immobilisme paralysant et étouffant qui éteindrait en eux toute dynamique d’imagination, d’invention et de création et arrêterait de ce fait tout progrès dans les domaines de la science, de  la technologie et de l’art.  Un tel objectif peut engendrer donc désillusion et frustration.  La mission de développement de l’Afrique doit demeurer unique et unitaire, malgré la diversité de nos conceptions de développement.  Car les différentes alternatives que produit l’alternance au pouvoir (à la tête de l’Etat) ne peuvent et ne devraient constituer que des projets d’avanceé spécifiques ou des approches différentes, mais plus dynamiques et sans doute plus audacieuses que celles suivies par l’ancienne équipe remplacée, vers la réalisation progressive plus ou moins rapide mais sûre de la mission ultime d’un développement qui mette le bonheur, la félicité et l’épanouissement à la portée des peuples africains. 

Il convient cependant de préciser que ce que j’entends par Etat ici, ce n’est pas que le gouvernement.  Dans une conception organique qui doit être celle qui sous-tend et informe tout projet de développement viable de l’Afrique, comme de chacun de ses pays, l’Etat, c’est:

· le parlement qui fait et produit les lois ;

· le gouvernement, dans tous ses démembrements, qui met en œuvre et/ou exécute ces lois ;

· la Justice, l’armée, la police, la gendarmerie qui en assurent le respect. 

La renaissance de l’Afrique, c’est-à-dire le succès du NEPAD, dépendra donc de la mesure dans la quelle tous ces organes et structures, tout en maintenant et en préservant leur spécificité institutionnelle propre, coordonnent sans heurt ni collision les actions de développement qu’appelle et commande le NEPAD.  Dans ces conditions, il ne saurait ni ne devrait y avoir de conflits d’attribution entre les partis politiques, au pouvoir ou non, l’Union Africaine, le NEPAD ou le Forum des Parlementaires Africains pour le NEPAD.  

Mais, il y a lieu d’œuvrer soigneusement à éviter que les deux vulnérabilités qui ont limité l’effectivité et le succès de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) n’affectent et n’entament dès le départ la crédibilité et les chances de réussite de ce nouveau programme.  A cette fin, il importe de “banaliser” les frontières artificielles héritées de la colonisation pour concevoir des projets véritablement sous-régionaux ou régionaux, dont les retombées seront partagées dans l’équité et la transparence par tous les peuples concernés.  De plus, il faut tout mettre en œuvre pour éviter—ou, à tout le moins, limiter—les conflits entre souverainetés et les collisions subséquentes au sujet de la conception et de la localisation des projets au niveaux sous-régional, régional et continental.

La banalisation des frontières actuelles de nos États et la limitation volontaire de la souveraineté de chaque État constituent les balises sûres pour éviter au NEPAD, voire même à l’Union Africaine, un sort similaire à celui qu’a connu l’OUA.  

En tout état de cause, aucune confusion ne devrait être entretenue quant à l’autorité chargée du développement économique, sociale et culturel. Quand bien même l’ultime responsabilité de l’action de développement incombe à l’Etat, entendu au sens organique de coalition et de convergence des efforts et actions de développement, le siège de l’action de mise en œuvre de la stratégie de développement qu’est le NEPAD demeure le pouvoir exécutif. L’accompagnement de l’action du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif et le soutien dans la transparence par l’organe judiciaire favoriseraient l’émergence des conditions propres qui assurent au NEPAD une mise en œuvre heureuse. 

Seul ce partenariat dynamique, cohérent, systématique, soutenu, entre les états-majors des partis, les élites au pouvoir dans les parlements africains (majorité et opposition) et les élites aux commandes dans les gouvernements africains, un partenariat fondé sur la responsabilité conjointe et l’intérêt mutuel, permettra à l’Afrique de se réconcilier avec elle-même pour répondre présente au rendez-vous avec son propre destin et accomplir la révolution du siècle : promouvoir et réussir un développement intégré dans les conditions qui exigent respect absolu des droits de l’homme, respect de l’environnement et promotion de la transparence et de la démocratique substantive. 

Je vous remercie                                

� Présentée par Monsieur Christophe C. KOUGNIAZONDÉ, Professeur de Science Politique et de Droit Public à la Faculté de Droit et de Sciences Politiques de l’Université d’Abomey-Calavi, Conseiller à la Cour Constitutionnelle du Bénin, et Président Exécutif de l’Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix. 


� HYPERLINK "mailto:ckougnia@dwp.net" ��ckougnia@dwp.net�   ou   � HYPERLINK "mailto:ckougnia@yahoo.fr" ��ckougnia@yahoo.fr�  





� On lira, avec beaucoup d’intérêt, l’entretien que le professeur Joseph Ki-Zerbo a eu avec René Holenstein et publié sous le titre A quand l’Afrique ? aux Éditions de l’aube/Editions d’en bas en 2003.


� Il est connu en anglais sous le titre The Federalist Papers, dont l’édition de Jacob E . Cooke (Middletown, Connecticut, 1982) offre la version la plus complète à ce jour.  


� Cf. “La politique de coopération technique au Bénin,” Mémoire de maîtrise es science juridique, Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Politiques, Université Nationale du Bénin, 1980.


� Voir “Militarization and Political Violence in Tropical Africa,” Thèse de doctorat (Ph.D.), Département du Gouvernement & des Études Internationales, Université de Notre Dame, Indiana, South Bend, États-Unis.
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